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I – Actualités
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Contexte national

 Loi MAPAM (27/01/2014) : 

 Crée la compétence GEMAPI pour une entrée en vigueur 
au 1er janvier 2016 

 Implique plusieurs décrets :  

 Décret « missions d’appui » : paru le 28/07/2014

 Décret « digues » : consultation publique du 30/09 au 3/11 2014. Parution 
attendue dans les prochaines semaines. 

 Décret « EPTB-EPAGE » : consultation publique du 29/07 au 11/09 2014. 
Parution envisagée à l’automne 2015

 Décret « taxe » : pas nécessaire (→ cf note de la Direction Générale des 
Collectivités locales sur le site GEMAPI du bassin)
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Contexte national

 Loi NOTRe (Nouvelle organisation Territoriale de la République)

 Calendrier : 

- 1ere lecture Assemblée Nationale : 27/01/2015

- 1ere lecture Sénat : 10/03/2015

- 2ièmes lectures en cours

- adoption : courant 2015

 Des modifications intéressantes pour la GEMAPI : 

- 2 ans supplémentaires pour l’entrée en vigueur de la compétence

  1er janvier 2016 → 1er janvier 2018

- introduction d’une procédure simplifiée pour transformer un syndicat 
mixte de bassin versant en EPTB ou en EPAGE

- suppression de la nécessité de définir l’intérêt communautaire pour 
les communautés de communes 

- modifie les compétences des départements
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Depuis la dernière réunion... 
 Envoi des courriers aux préfets de 

départements pour intégration d’un volet 
GEMAPI dans les SDCI

→ fait le 20/02/2015

 Envoi des courriers aux intercommunalités 
pour les sensibiliser à l’enjeu de gestion de 
l’eau par BV

→ en cours par les préfets de départements

 Lancement d’une nouvelle e-lettre

→ 1er numéro : février 2015

→ 2ième numéro : avril 2015

 En préparation : journées techniques GEMAPI de l’agence de l’eau : 

 PACA : 18/06

 Rhône-Alpes : 30/06

 Languedoc-Roussillon et Franche-Comté : septembre
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 Suites données 
: e-lettre

ACTUS
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INITIATIVES 
TERRITORIALES
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Questions/Réponses
intéractif

gemapi.rhone-mediterranee
@developpement-durable.gouv.fr
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II – Doctrine EPTB EPAGE
Débat d’orientations

Gérôme CHARRIER
DREAL de bassin Rhône-Méditerranée
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Rappel du contexte national

 Loi MAPAM (27/01/2014) : 

 modifie le contexte législatif des Établissements Publics Territoriaux de 
Bassin (EPTB) 

 introduit les Établissements Publics d’Aménagement et de Gestion de 
l’Eau (EPAGE) 

 Prévoit un décret qui déterminera plus précisément les conditions de 
reconnaissance de ces deux types d’établissements. 

 Décret soumis à consultation publique du 29 juillet au 11 septembre 2014

 Publication : automne 

 Loi NOTRe en cours de discussion :

 Introduit la procédure de transformation d’un syndicat mixte en EPTB et 
EPAGE

 Promulgation : été 2015
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 Doctrine EPTB du bassin 
Rhône-Méditerranée adoptée 
en juillet 2011 (→ hachures vertes)

 Projets de SDAGE et PGRI 
adoptés le 19 septembre 2014 : 
adoptions de principes 
généraux pour favoriser une 
structuration efficace des 
territoires : 

 gestion de l’eau par BV

 MA + PI

 Des syndicats de taille et de 
capacités techniques et 
financières adaptées aux 
enjeux

Contexte
Rhône-Med
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I - Pourquoi une nouvelle doctrine ?  

 Adapter la doctrine EPTB de 2011 aux nouveaux textes et l’étendre 
aux EPAGE

 Encourager la création de structures qui répondent aux attentes 
spécifiques des acteurs du comité de bassin Rhône-Méditerranée, 
dans la marge de manœuvre laissée par la réglementation. 
En particulier sur : 

 Les missions des EPTB et EPAGE

 Leur taille critique, les moyens techniques et financiers

 La constitution des dossiers candidats

 Donner un cadre précis de déclinaison du SDAGE pour formuler les 
avis du CB et accompagner les structures

 Pourquoi maintenant ? Certains territoires lancent déjà des 
démarches (Isère, Symadrem...) et les éléments principaux de la 
réglementation sont connus
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II - Définition : EPTB et EPAGE ont des 
vocations distinctes

 EPTB : 

– Vocation de coordonnateur, facilitateur. 

– Garant de la cohérence d’ensemble des actions conduites par les 
différents maîtres d’ouvrages (EPCI, Syndicats Mixtes, EPAGE). 

– Peut porter des actions opérationnelles en tant que maître 
d’ouvrage (dans les cas à définir au préalable au sein des statuts de la 
structure). Par exemple : 

• Études ou travaux qui concernent l’ensemble du périmètre 
(axe principal, par exemple). 

• Études ou travaux orphelins de maître d’ouvrage

 EPAGE : 

– structure opérationnelle : réalisation de travaux (et études en tant que de 
besoin)

– EPAGE = regroupement des maîtres d’ouvrages GEMAPI 

• Mutualisation des moyens à une échelle plus large 

• s’affranchir des limites communales et s’organiser selon un 
périmètre hydrographique cohérent. 
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III.1 – Mission des EPTB 
(cadrage national)

 Missions confiées par la loi MAPAM : prévention des inondations, défense 
contre la mer, gestion équilibrée de la ressource en eau, gestion et 
préservation des zones humides, élaboration et suivi des SAGE. 

 Gestion équilibrée (alinéas du L211-1 du code de l’environnement) :

– 1° Prévention des inondations, préservation des écosystèmes, sites et zones 
humides

– 2° La protection des eaux et la lutte contre toutes pollution

– 3° La restauration de la qualité de ces eaux et leur régénération

– 4° Le développement, la mobilisation, la création et la protection de la ressource 
en eau

– 5° La valorisation de l’eau comme ressource économique

– 6° La promotion d’une utilisation efficace, économe et durable de la ressource

 En ce sens, il est un interlocuteur privilégié des services de l’État pour 
rendre compte de la mise en œuvre du SDAGE et de son programme de 
mesure, ainsi que du PGRI et de ses stratégies locales. 
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III.1 – Mission des EPTB 
(cadrage Rhône-Méditerranée)

 Prévention des inondations et défense contre la mer : 

– Définition d’une stratégie cohérente à son échelle

– Veille aux solidarités territoriales (amont-aval, urbain-rural, rives gauche/droite), 
en identifiant notamment les champs d’expansion de crues de son périmètre

– Garant de la bonne réalisation des SLGRI de son périmètre : assure la réalisation 
et l’animation à défaut d’autre structure pertinente. 

 Démarches concertées :

– Réalisation et animation des SAGE, Contrats de milieux et PGRE (s’il n’existe 
pas de structure de taille inférieure qui le fasse).

 Préservation et gestion des zones humides : 

– Coordonne l’élaboration des PGSZH (Plans de Gestion Stratégiques de Zones 
Humides) tels que promus par le SDAGE

 Appui au déploiement de la compétence GEMAPI : 

– Soutien l’émergence d’une gouvernance locale conforme aux attentes des 
SDAGE/PGRI (structures par BV, solides techniquement et financièrement)

– Promeut la constitution d’EPAGE qui gèrent de façon intégrée MA + PI (appui 
technique)
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III.2 – Mission des EPAGE 

 Cadrage national (Missions confiées par la loi MAPAM) : 

Un EPAGE doit exercer l’ensemble de la compétence GEMAPI sur la totalité de 
son périmètre. Il réalise donc l’ensemble des travaux relatifs à : 

– 1° l’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique,

– 2° l’entretien et l’aménagement des cours d’eau, canaux, lacs et plans d’eau

– 5° la défense  contre les inondations et contre la mer

– 8° la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des 
zones humides ainsi que des formations boisées riveraines. 

NB : en tant que de besoin un EPAGE peut prendre en charge des missions qui ne 
relèvent pas de la GEMAPI

 Cadrage Rhône-Méditerranée :

– Tableau des contours de la compétence GEMAPI 

– Gestion concertée : Réalisation et animation des SAGE, SLGRI, Contrats de 
milieux et PGRE (à défaut d’autre structure qui le fasse)
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IV – Périmètres
(cadre national) 

 Règles générales (décret à paraître) : 

– logique hydrographiques qui s’affranchit des limites administratives

– Pas d’enclave et d’un seul tenant

– Pas de superposition d’établissements de même nature (sauf exception : 
EPTB destiné à la préservation des eaux souterraines ou d’un estuaire). 

– Adéquation entre les missions et les enjeux du périmètre

 Taille (Loi MAPAM) : 

– EPTB : « un bassin ou groupements de sous-bassin »

– EPAGE : « bassin versant d’un fleuve côtier ou sous-bassin 
hydrographique d’un grand fleuve ». 
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IV – Périmètres
(cadrage Rhône-
Mediterranée) 

Sous-bassin versant du SDAGE
=

Unité minimale d’un 
EPTB/EPAGE

EPTB
=

Si possible plusieurs 
sous-BV du SDAGE
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V – Moyens techniques et financiers

 Promouvoir l’émergence de structures solides : 

→ taille suffisante pour assurer une mutualisation intéressante des 
moyens techniques et financiers

 Prévisionnel financier sur 5 ans 

→ budgets en adéquation avec les enjeux du SDAGE, PdM, PGRI 
et SLGRI

 Taxe GEMAPI : 

→ encourager les EPCI FP à la mettre en place (ajout BCB 2/04)
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VI – Procédure de reconnaissance
(cadrage national)

 Loi MAPAM : procédure de création ex-nihilo

 Projet de loi NOTRe (été 2015) : procédure de transformation d’un 
syndicat mixte existant en EPTB ou EPAGE

 Dossiers candidats doit comporter : 

• Le projet de statuts de la structure

•  tous les justificatifs permettant au préfet 
coordonnateur de s’assurer du respect des critères 
requis
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VI – Procédure de reconnaissance
(cadrage Rhône-Méditerranée)

Contenu des dossiers de candidature

 1- État des lieux :

– Synthèse des enjeux 
→ justification de l’adéquation entre le périmètre et les enjeux

– Cartes de situation 
→ articulation de la structure candidate avec le périmètre des syndicats voisins, 
des EPCI et des sous-bassins du SDAGE

 2- Solidité technique et financière : 

– Prospective financière sur 5 ans (recettes/dépenses) 
→ adéquation avec les enjeux ?

– Organigramme de la structure

→ compétences techniques ?

3- Construction juridique :  

– Projets de statuts de la structure candidate

– Statuts des autres structures existantes à l’intérieur du périmètre 
(EPCI, Syndicats mixtes, EPAGE)
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Calendrier

 Présentations du projet de doctrine : 

– Aux membres du Bureau CB (2/04)

– Aux services de l’État (8/04 : réunion des DREAL du bassin)

– Aux membres de la mission d’appui GEMAPI (9/04)

 Amendements : 

– d’ici fin avril

 Adoption de la doctrine : 

– Présentation au Comité de bassin du 22 mai / débat d’orientation

– Adoption par la comité de bassin du 1er octobre 2015 (sous 
réserve que les textes nationaux soient publiés et n’apportent 
pas de modifications substantielles)
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III – Inventaires prévus dans 
le cadre de la mission 
d’appui

III – a) État des lieux des cours d’eau

Gérôme CHARRIER
DREAL de bassin Rhône-Méditerranée
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L’État des lieux demandé par le décret

 Porter à connaissance des collectivités les informations 
nécessaires à l’exercice de la compétence de gestion des milieux 
aquatiques : 

 État des masses d’eau → cf état des lieux 2013 réalisé dans le cadre 
      de la DCE

 Domanialité → carte de domanialité disponible et présentée à la 
                  dernière réunion

 Procédures instruites par les services « police de l’eau » au cours 
des 5 dernières années en termes d’entretiens des cours d’eau

     → inventaire réalisé et disponible sur demande
          auprès des DREAL
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Limites et perspectives

 Limites : 

 le remplissage de l’outil « cascade » n’est pas homogène entre tous les 
départements. 

 Masse importante d’information (peu ciblée)

 En conséquence : 

 Recensement des DIG (Déclarations d’intérêt Général : secteur où la 
collectivité intervient déjà pour motif d’intérêt général en substitution 
aux propriétaires riverains) : le bon niveau d’informations.  

 En cas de besoin, les services de l’État en région et en département 
peuvent approfondir le premier diagnostic avec les collectivités. 
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III – Inventaires prévus dans 
le cadre de la mission 
d’appui

III – b) État des lieux des ouvrages de 
protection contre les crues et 
submersions marines

Nicolas GUERIN
DREAL de bassin Rhône-Méditerranée
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Pourquoi un inventaire des ouvrages ? 

La loi (article 58) prévoit que les 
ouvrages existants qui peuvent 
contribuer à la constitution de 

systèmes de protection contre les 
inondations et les submersions sont 

mis à la disposition des EPCI si 
ceux-ci le demandent.

Dans tous les cas, le périmètre mis à disposition 
doit être suffisant pour établir le système de 

protection, permettre son entretien et assurer sa 
surveillance, y compris en crue

TRI de Grenoble-Voirons 
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Décret no 2014-846 du 28 juillet 2014 relatif aux missions 
d’appui technique de bassin 

 Art. 3.  II. – La mission établit un état des lieux 
technique, administratif et économique, dans l’état des 
connaissances disponibles, des ouvrages et des 
installations nécessaires à l’exercice de la 
compétence, prioritairement pour les territoires à risque 
important d’inondation.

Pourquoi un inventaire des ouvrages ? 
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Cadre de l’état des lieux 
des ouvrages de protection

Base de données déjà existante mais incomplète : SIOUH

1) Objectifs pour début 2015 : 

 Données synthétiques par groupes d’ouvrages :

 

Priorité sur les TRI

2) Pouvoir approfondir les diagnostic locaux en lien avec les 
demandes des collectivités concernées.

 localisation cartographique ; enjeux 
connus ; fonctionnement hydraulique ;  
 classement des ouvrages, études 
disponibles ; réponse aux obligations 
réglementaires, problématiques 
environnementales connues,
 Gouvernance : quel(s) gestionnaire(s) 
identifié(s), compétences et moyens, 
difficultés rencontrées ;
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Avancement de l’état des lieux 
Recensement élaboré pour les 5 régions

 Franche-Comté : document actualisé du 18 septembre 2014, chapeau pour 
la région puis une partie pour chacun des 4 départements : une analyse 
générale et des cartographies assez précises.

 Rhône-Alpes : document du 9 mars 2015, un chapeau méthodologique et 
une partie par département avec un regroupement des ouvrages par 
ensemble d’aménagements.

 PACA : document de mars 2015, un chapeau méthodologique et une 
organisation par département avec un regroupement des ouvrages par 
EPCI. 

 Bourgogne : document du 26 mars 2015, un chapeau méthodologique et 
une présentation en 5 territoires cohérents hydrographiquement à chaque 
fois en lien avec un seul EPCI. 

 Languedoc-Roussillon : document du 27 mars 2015, une organisation par 
département et par ensemble d’aménagement. Particularité d’avoir une 
proposition de contribution territoriale, testée sur le bassin versant de la 
Cèze (Gard).
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Les limites du recensement effectué

 

 le travail réalisé ne prétend pas se positionner sur l’organisation de 
système de protection, mais propose un regroupement géographique 
d’ouvrages qui ont une cohérence en termes de territoire protégé et 
de réseau hydrographique, et qui auraient donc vocation à relever 
d’une organisation commune.

 ce recensement ne représente pas un inventaire exhaustif : les 
nouveaux textes poussent à ne considérer que les plus gros 
aménagements

=> il a été retenu de ne se focaliser que sur les 
aménagements protégeant au moins un quartier ;

 une forte méconnaissance des ouvrages en contexte torrentiel est à 
noter.

=> possibilité de procéder à des analyses plus détaillées localement en 
lien entre les collectivités, les gestionnaires actuels des ouvrages et les 
services de l’État (DDT, services de contrôle de la sécurité des ouvrages 
hydrauliques...) dans les secteurs à enjeux. 
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Quelques enseignements

 les principaux ouvrages se situent autour des grandes 
agglomérations ;

 la question de la propriété et de la gestion n’est complètement 
résolue que dans un nombre très limité de cas ;

 omniprésence des ouvrages linéaires, essentiellement de 
transport tels que les routes et voies ferrées dans les fermetures 
des systèmes de protection est à noter. Une majeure partie des 
grands systèmes de protection est concernée.
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Merci de votre 
attention 

Plus d’informations... 

www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/gestion/gemapi/ 
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